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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret soumet à l’approbation du Parlement wallon diverses conven-
tions portant sur des immeubles domaniaux et conclues par actes amiables, ainsi qu’un
projet de vente amiable, dans des conditions requérant l’intervention du pouvoir législatif.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret soumet à l’approbation
du Parlement wallon diverses conventions portant sur
des immeubles domaniaux et conclues par actes
amiables, dans des conditions requérant l’intervention
du pouvoir législatif.

S’il est vrai que pareil projet de décret n’a encore ja-
mais été soumis au Parlement wallon, il est exposé que
la pratique connaît des précédents et que des conven-
tions qui étaient précédemment conclues dans des
conditions analogues ont été approuvées par le Parle-
ment fédéral, agissant dans l’exercice de ses compé-
tences, notamment par les lois du 3 août 1962, du
2 juillet 1969, du 1er juillet 1983, du 29 avril 1999, du
4 juillet 2004, du 18 juillet 2005, du 8 janvier 2007, du
21 avril 2007, du 14 février 2014, du 30 août 2016, du
30 juillet 2018, du 14 octobre 2018 et du 24 mai 2023
(Moniteur belge des 23 août 1962, 19 juillet 1969,

15 juillet 1983, 27 mai 1999, 5 août 2004,
17 août 2005, 6 février 2007, 17 juillet 2007,
27 mars 2014, 28 décembre 2016, 10 août 2018, 25 oc-
tobre 2018 et 15 juin 2023).

Le présent projet de décret vise également à sou-
mettre au Parlement wallon, d’une part, l’approbation
de la liste des ventes à venir pour 2026-2027 d’un mon-
tant supérieur à 1 250 000 euros pour lesquels, compte
tenu de l’urgence, le Gouvernement wallon a autorisé
l’administration à initier la procédure de vente, sous ré-
serve d’une validation par le Parlement wallon du prin-
cipe de la vente, l’acte de vente ne pourra être signé
qu’après l’approbation du Parlement wallon et, d’autre
part, l’approbation de la liste des ventes à venir pour
2029-2030 d’un montant supérieur de 1 250 000 euros,
pour lesquels la procédure de vente ne sera initiée
qu’après l’approbation du Parlement wallon.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

1° Prise d’acte de la vente du 21 février 2019 par la-
quelle la Région wallonne a vendu un ensemble de
terrains sis à Brugelette pour une superficie totale
de quatre cent soixante-six mille deux cent nonante-
sept mètres carrés (466 297 m²) à la société ano-
nyme « PAIRI DAIZA SA », ayant son siège so-
cial à 7940 Brugelette, Domaine de Cambron, nu-
méro 1 et à la Fondation d’utilité publique « PAIRI
DAIZA FOUNDATION », ayant son siège à 7940
Brugelette, Domaine de Cambron, numéro 1, pour
le prix de trois millions d’euros (3 000 000 euros) ;

2° Prise d’acte de la vente du 13 juin 2019 par la-
quelle la Région wallonne a vendu un bâtiment ad-
ministratif sis à Liège, rue du Canal de l’Ourthe, 9
pour une superficie de douze mille cent quatre-
vingt-huit mètres carrés (12 188 m²) à la Société de
financement complémentaire des infrastructures
(SOFICO) pour le prix de deux millions neuf cent
vingt-cinq mille euros (2 925 000 euros) ;

3° Prise d’acte de la vente du 24 janvier 2022 par la-
quelle la Région wallonne a vendu un vaste bâti-
ment pentagonal divisé en treize casemates sis à
Mons, Rue des Canonniers, pour une superficie to-
tale de dix mille deux cent vingt mètres carrés
(10 220 m²) à la société anonyme « BOUW EN
PROMOTIE COLONNADE », ayant son siège so-
cial à 1130 Bruxelles, Avenue du Bourget, numéro
20, pour le prix d’un million quatre cent quarante
mille euros (1 440 000 euros) ;

4° Prise d’acte de la vente du 2 décembre 2022 par la-
quelle la Région wallonne a vendu deux parcelles
de terrains sises à Jambes/Namur, Avenue de la
Dame, pour des superficies respectives de mille
deux cent septante-six mètres carrés (1 276 m²) et
de deux mille deux cent vingt-cinq mètres carrés
(2 225 m²) à la société anonyme « IMMOLUX »,
dont le siège est situé à 5100 Jambes, chaussée de
Liège, numéro 205, pour le prix d’un million
quatre cent vingt-cinq mille euros (1 425 000 eu-
ros).

Article 2
Le Parlement wallon décide d’approuver, pour 2026-

2027, les ventes suivantes d’un montant supérieur à
1 250 000 euros et pour lesquels, compte tenu de l’ur-
gence, le Gouvernement wallon a autorisé l’administra-
tion à initier la procédure de vente par les différents
Comités d’Acquisitions compétents, sous réserve
d’une validation par le Parlement wallon du principe
de la vente, l’acte de vente ne pourra être signé
qu’après l’approbation du Parlement wallon :

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Flémalle – Ma-
réchal Foch 21, pour une superficie totale de quatre
mille cinq cents mètres carrés (4 500 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le Service

public de Wallonie (SPW) Support, Département de
la gestion immobilière, au prix de quatre millions
cinq cent mille euros (4 500 000 euros) ;

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Avenue Blon-
den, 12-14, pour une superficie totale de trois mille
cinq cent deux mètres carrés (3 502 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions neuf cent cinquante mille
euros (2 950 000 euros) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Rue Forgeur 2,
pour une superficie totale de mille huit cent cin-
quante-quatre mètres carrés (1 854 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions huit cent quatre-vingt mille
euros (2 880 000 euros) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 100,
pour une superficie totale de sept mille quatre cent
cinquante et un mètres carrés (7 451 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de dix millions sept cent soixante-six mille six
cent nonante cinq euros mille (10 766 695 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 37,
pour une superficie totale de deux mille seize
mètres carrés (2 016 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions huit cent vingt-deux mille
quatre cents euros (2 822 400 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 39,
pour une superficie totale de deux mille quatre cent
septante six mètres carrés (2 476 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions quatre cent septante six mille
euros (2 476 000 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Chaussée de Charleroi,
83bis, pour une superficie totale de sept mille quatre
cent un mètres carrés (7 401 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de sept millions quatre cent un mille euros
(7 401 000 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Rue Blondeau, 1-3, pour
une superficie totale de mille cent septante sept
mètres carrés (1 177 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix d’un million huit cent mille huit cent dix euros
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(1 800 810 euros) ;

– un immeuble sis à Mons, Rue du Joncquois, 118,
pour une superficie totale de huit mille quatre cent
quarante-deux mètres carrés (8 442 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions d’euros (3 000 000 euros) – es-
timation à actualiser auprès du Comité d’acquisition
d’immeubles.

Article 3
Le Parlement wallon décide, d’une part, d’approuver

la liste des ventes à venir pour 2029-2030 d’un mon-
tant supérieur de 1 250 000 euros, pour lesquels la pro-
cédure de vente ne sera initiée qu’après l’approbation
du Parlement wallon et, d’autre part, de confier au Co-
mité d’acquisition de Namur un mandat afin de vendre
au plus offrant :

– un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de Liège,
15, pour une superficie totale de sept mille quatre
cent quarante-neuf mètres carrés (7 449 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de dix millions sept cent soixante-trois mille et
huit cent cinq euros (10 763 805 euros) – estimation
à actualiser auprès du Comité d’acquisition d’im-

meubles ;

– un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de Liège,
7, pour une superficie totale de sept mille septante
quatre mètres carrés (7 074 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de douze millions neuf cent nonante sept mille
et sept cent septante cinq euros (12 997 775 euros) –
estimation à actualiser auprès du Comité d’acquisi-
tion d’immeubles ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Reine Astrid, 39-
43, pour une superficie totale de trois mille cent cin-
quante-trois mètres carrés (3 153 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions neuf cent seize mille huit cents
euros (3 916 800 euros) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– un immeuble sis à Namur, Place Léopold, 3, pour
une superficie totale de deux mille quatre cent
quatre-vingt-neuf mètres carrés (2 489 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions huit cent huit mille cent sep-
tante euros (3 808 170 euros) – estimation à actua-
liser auprès du Comité d’acquisition d’immeubles.
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PROJET DE DÉCRET
portant approbation de diverses conventions de ventes amiables et de projets de ventes amiables

en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l'aliénation d'immeubles domaniaux

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Fonction pu-
blique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Fonction publique est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article 1er

Les conventions suivantes sont approuvées :

1° l’acte du 21 février 2019 portant vente par la Ré-
gion wallonne à la société anonyme « PAIRI
DAIZA SA », ayant son siège social à 7940 Bruge-
lette, Domaine de Cambron, numéro 1 et à la Fon-
dation d’utilité publique « PAIRI DAIZA FOUN-
DATION », ayant son siège à 7940 Brugelette, Do-
maine de Cambron, numéro 1, pour le prix de trois
millions d’euros (3 000 000 euros), des immeubles
ainsi décrits dans ledit acte :

« BRUGELETTE division 1 (anciennement BRU-
GELETTE)

Une parcelle sise au lieu-dit « Le Parc », actuelle-
ment cadastrée comme étang,
51012_A_544_3_P0000 pour une contenance d’un
hectare quatre-vingt-huit ares deux centiares
(1 ha 88 a 02 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes »,
actuellement cadastrée comme terrain,
51012_B_389_V_P0000 pour une contenance de
quatre hectares huit ares septante-sept centiares
(4 ha 08 a 77 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes »,
actuellement cadastrée comme étang,
51012_B_450_H_P0000 pour une contenance de
six hectares quarante-sept ares trois centiares
(6 ha 47 a 03 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes,
+26 », actuellement cadastrée comme terrain,
51012_B_476_ V_P0000 pour une contenance de
deux hectares quarante-deux ares sept centiares
(2 ha 42 a 07 ca),

Une parcelle sise « Hameau des Carmes », actuelle-
ment cadastrée comme étang,
51012_B_540_S_P0000 pour une contenance de
vingt et un ares trois centiares (21 a 03 ca),

Une parcelle sise « Hameau des Carmes », actuelle-

ment cadastrée comme terre vaine et vague,
51012_B_545_C_P0000 pour une contenance de
soixante-neuf ares quarante-cinq centiares
(69 a 45 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Hameau des Mon-
tils », actuellement cadastrée comme bassin indus-
triel, 51012_A_538_D_P0000 pour une conte-
nance d’un hectare nonante-cinq ares vingt cen-
tiares (1 ha 95 a 20 ca),

Quatre hectares quarante et un ares nonante-deux
centiares (4 ha 41 a 92 ca) à prendre dans la par-
celle sise au lieu-dit « Le Parc », actuellement ca-
dastrée comme bassin industriel,
51012_B_548_G_P0000 pour une contenance de
vingt-huit hectares vingt-quatre ares septante-neuf
centiares (28 ha 24 a 79 ca), vingt-huit hectares no-
nante ares quatre-vingts centiares
(28 ha 90 a 80 ca) selon mesurage et étant la par-
celle réservée, cadastrée 51012_B_548_K_P0000
pour une superficie totale de quatre hectares qua-
rante et un ares nonante-deux centiares
(4 ha 41 a 92 ca) selon mesurage et étant le lot 1
sous teinte mauve au plan 2214/19/PVMES&DIV
dressé le quinze février deux mille dix-neuf par le
Géomètre –Expert G. Savoie à Erbisoeul.

Une parcelle sise au lieu-dit « Chemin de Bolli-
gnies, 1 », actuellement cadastrée comme pavillon,
51012_B_557_P0000 pour une contenance de
soixante centiares (60 ca),

Soit une superficie totale de vingt-deux hectares
quatorze ares neuf centiares (22 ha 14 a 09 ca).

BRUGELETTE division 1 (anciennement BRUGE-
LETTE)

Vingt-quatre hectares quarante-huit ares quatre-
vingt-huit centiares (24 ha 48a 88ca) à prendre
dans la parcelle sise au lieu-dit « Le Parc », actuel-
lement cadastrée comme bassin industriel,
51012_B_548_G_P0000 pour une contenance de
vingt-huit hectares vingt-quatre ares septante-neuf
centiares (28 ha 24 a 79 ca), et vingt-huit hectares
nonante ares quatre-vingts centiares
(28 ha 90 a 80 ca) selon mesurage et étant les par-
celles réservées cadastrées
51012_B_548_L_P0000 pour une superficie de
vingt-trois hectares seize ares neuf centiares
(23 ha 16 a 09 ca) et 51012_B_548_M_P0000 pour
une superficie de un hectare trente-deux ares sep-
tante-neuf centiares (1 ha 32 a 79 ca), soit une su-
perficie totale de vingt-quatre hectares quarante-
huit ares quatre-vingt-huit centiares
(24 ha 48 a 88 ca) selon mesurage et étant respecti-
vement, le lot 2 sous teinte jaune et le lot 3 sous
teinte verte au plan 2214/19/PVMES&DIV dressé
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le quinze février deux mille dix-neuf par le Géo-
mètre–Expert G. Savoie à Erbisoeul. » ;

2° l’acte du 13 juin 2019 portant vente par la Région
wallonne à la SOFICO, pour le prix de deux mil-
lions neuf cent vingt-cinq mille euros
(2 925 000 euros), de l’immeuble ainsi décrit dans
ledit acte :

« VILLE DE LIÈGE / Vingt-cinquième Division –
Anciennement Angleur :

Un immeuble, sur et avec terrain, sis rue du Canal
de l’Ourthe, 9, cadastré ou l’ayant été comme « bâ-
timent administratif », section D, numéro 260 E
P0000 (précédemment cadastré partie du numéro
260 C P0000 et précédemment, encore, cadastré
partie du numéro 260 B), pour une superficie ac-
tuelle de douze mille cent quatre-vingt-huit mètres
carrés (12 188 m²) d’après cadastre. » ;

3° l’acte du 24 janvier 2022 portant vente par la Ré-
gion wallonne à la société anonyme « BOUW EN
PROMOTIE COLONNADE », ayant son siège so-
cial à 1130 Bruxelles, Avenue du Bourget, numéro
20, pour le prix d’un million quatre cent quarante
mille euros (1 440 000 euros), de l’immeuble ainsi
décrit dans ledit acte :

« Mons – 1e division – Mons INS 53053

Un vaste bâtiment pentagonal divisé en treize case-
mates d’une largeur de +/- 8,50 mètres, d’une lon-
gueur de 30 à 50 mètres, d’une hauteur de +/- 6
mètres et d’une superficie bâtie au sol de 8 500 m²,
sis « CASEMATES - Place Nervienne » Rue des
Canonniers, actuellement cadastré ou l’ayant été
comme entrepôt, section D, numéros
53053_D_25_S_76_P0000 d’une contenance de
trois ares nonante centiares (03 a 90 ca) et
53053_D_25_R_76_P0000 d’une contenance de
nonante-huit ares trente centiares (98 a 30 ca), pour
une contenance totale de un hectare deux ares vingt
centiares (01 ha 02 a 20 ca). »

4° l’acte du 2 décembre 2022 portant vente par la Ré-
gion wallonne à la société anonyme « IMMO-
LUX », dont le siège est situé à 5100 Jambes,
chaussée de Liège, numéro 205, pour le prix d’un
million quatre cent vingt-cinq mille euros
(1 425 000 euros), de l’immeuble ainsi décrit dans
ledit acte :

« NAMUR / 4e division / JAMBES 2

1/ Une parcelle sise avenue de la Dame, actuelle-
ment cadastrée comme terrain, section H numéro
157 C P0000 pour une contenance de douze ares
septante-six centiares (12 a 76 ca).

2/ Une parcelle sise avenue de la Dame 6, actuelle-
ment cadastrée comme garage-dépôt, section H nu-
méro 163 A P0000 pour une contenance de vingt-
deux ares vingt-cinq centiares (22 a 25 ca). ».

Art. 2
Font l’objet d’une approbation législative les ventes

suivantes, prévues pour 2026-2027, dont le montant
est supérieur à 1 250 000 euros :

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Flémalle – Ma-
réchal Foch 21, pour une superficie totale de quatre
mille cinq cents mètres carrés (4 500 m²) au prix de
quatre millions cinq cent mille euros (4 500 000 eu-
ros) ;

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Avenue Blon-
den, 12-14, pour une superficie totale de trois mille
cinq cent deux mètres carrés (3 502 m²) estimée au
prix de deux millions neuf cent cinquante mille
euros (2 950 000 euros) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– un immeuble de bureaux sis à Liège, Rue Forgeur 2,
pour une superficie totale de mille huit cent cin-
quante-quatre mètres carrés (1 854 m²) estimée au
prix de deux millions huit cent quatre-vingt mille
euros (2 880 000 euros) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 100,
pour une superficie totale de sept mille quatre cent
cinquante et un mètres carrés (7 451 m²) au prix de
dix millions sept cent soixante-six mille six cent no-
nante cinq euros (10 766 695 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 37,
pour une superficie totale de deux mille seize
mètres carrés (2 016 m²) au prix de deux millions
huit cent vingt-deux mille quatre cents euros
(2 822 400 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 39,
pour une superficie totale de deux mille quatre cent
septante six mètres carrés (2 476 m²) au prix de
deux millions quatre cent septante six mille euros
(2 476 000 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Chaussée de Charleroi,
83bis, pour une superficie totale sept mille quatre
cent un mètres carrés (7 401 m²) au prix de sept mil-
lions quatre cent un mille euros (7 401 000 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Rue Blondeau, 1-3, pour
une superficie totale de mille cent septante sept
mètres carrés (1 177 m²) au prix d’un million huit
cent mille huit cent dix euros (1 800 810 euros) ;

– un immeuble sis à Mons, Rue du Joncquois, 118,
pour une superficie totale de huit mille quatre cent
quarante-deux mètres carrés (8 442 m²) estimée au
prix de trois millions d’euros (3 000 000 euros) – es-
timation à actualiser auprès du Comité d’acquisition
d’immeubles.

Pour ces ventes, compte tenu de l’urgence, le Gou-
vernement wallon a autorisé l’administration à initier
la procédure de vente par les différents Comités d’Ac-
quisitions compétents. La signature de l’acte de vente
pourra uniquement intervenir après l’approbation par
le Parlement wallon du principe de la vente.
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Art. 3
Font l’objet d’une approbation législative les ventes

à venir pour 2029-2030 dont le montant estimatif est
supérieur à 1 250 000 euros et pour lesquels la procé-
dure de vente sera initiée par le Comité d’acquisition
de Namur, uniquement après l’approbation du Parle-
ment wallon :

– un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de Liège,
15, pour une superficie totale de sept mille quatre
cent quarante-neuf mètres carrés (7 449 m²) estimée
au prix de dix millions sept cent soixante-trois mille
et huit cent cinq euros (10 763 805 euros) ;

– un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de Liège,
7, pour une superficie totale de sept mille septante
quatre mètres carrés (7 074 m²) estimée au prix de
douze millions neuf cent nonante sept mille et sept
cent septante cinq euros (12 997 775 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Avenue Reine Astrid, 39-
43, pour une superficie totale de trois mille cent cin-
quante-trois mètres carrés (3 153 m²) estimée au
prix de trois millions neuf cent seize mille huit cents

euros (3 916 800 euros) ;

– un immeuble sis à Namur, Place Léopold, 3, pour
une superficie totale de deux mille quatre cent
quatre-vingt-neuf mètres carrés (2 489 m²) estimée
au prix de trois millions huit cent huit mille cent sep-
tante euros (3 808 170 euros).

Namur, le 8 octobre 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de la Fonction publique,
de la Simplification administrative

et des Infrastructures sportives,

JACQUELINE GALANT



 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 79.753/2/V 
du 25 août 2026 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant 
approbation de diverses conventions de ventes amiables et 

de projets de ventes amiables en exécution de la loi du 
31 mai 1923 relative à l’aliénation d’immeubles domaniaux’ 
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ANNEXE 1



2/3 avis du Conseil d’État 79.753/2/V 

Le 8 juillet 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des Infrastructures 
sportives de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours prorogé 
de plein droit * jusqu’au 24 août 2026 sur un avant-projet de décret ‘portant approbation de 
diverses conventions de ventes amiables et de projets de ventes amiables en exécution de la loi 
du 31 mai 1923 relative à l’aliénation d’immeubles domaniaux’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 
25 août 2026. La chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, 
Géraldine ROSOUX et Anne-Stéphanie RENSON, conseillères d’État, Christian BEHRENDT, 
assesseur, et Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Clément PESESSE, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 août 2026. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 
12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juin 
au 15 août. 
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79.753/2/V avis du Conseil d’État 3/3 

RECEVABILITÉ  

 En vertu de l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois sur le Conseil d’État, 
coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation du Conseil d’État n’est pas compétente 
pour donner un avis sur « les projets relatifs […] aux opérations domaniales ».  

 Le demande d’avis est donc irrecevable. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant approbation de diverses conventions de ventes amiables et de projets de ventes
amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation d’immeubles domaniaux

Exposé des motifs
 

Le présent projet de décret soumet à l’approbation
du Parlement diverses conventions portant sur des im-
meubles domaniaux et conclues par actes amiables,
dans des conditions requérant l’intervention du pou-
voir législatif.

S’il est vrai que pareil projet de décret n’a encore ja-
mais été soumis au Parlement, il est exposé que la pra-
tique connaît des précédents et que des conventions
qui étaient précédemment conclues dans des condi-
tions analogues ont été approuvées par le Parlement fé-
déral, agissant dans l’exercice de ses compétences, no-
tamment par les lois du 3 août 1962, du 2 juillet 1969,
du 1er juillet 1983, du 29 avril 1999, du 4 juillet 2004,
du 18 juillet 2005, du 8 janvier 2007, du 21 avril 2007,
du 14 février 2014, du 30 août 2016,
du 30 juillet 2018, du 14 octobre 2018 et du 24 mai
2023 (Moniteur belge des 23 août 1962,
19 juillet 1969, 15 juillet 1983, 27 mai 1999,
5 août 2004, 17 août 2005, 6 février 2007,
17 juillet 2007, 27 mars 2014, 28 décembre 2016,
10 août 2018, 25 octobre 2018 et 15 juin 2023).

Le présent projet de décret vise également à sou-
mettre au Parlement, d’une part, l’approbation de la
liste des ventes à venir pour 2026-2027 d’un montant
supérieur à 1.250.000,00€ pour lesquels, compte tenu
de l’urgence, le Gouvernement wallon a autorisé l’ad-
ministration à initier la procédure de vente, sous ré-
serve d’une validation par le Parlement wallon du prin-
cipe de la vente, l’acte de vente ne pourra être signé
qu’après l’approbation du Parlement wallon et, d’autre
part, l’approbation de la liste des ventes à venir pour
2029-2030 d’un montant supérieur de 1.250.000,00€,
pour lesquels la procédure de vente ne sera initiée
qu’après l’approbation du Parlement wallon.
 

Commentaire des articles

Article 1er

1. Prise d’acte de la vente du 21 février 2019 par la-
quelle la Région wallonne a vendu un ensemble de
terrains sis à Brugelette pour une superficie totale
de quatre cent soixante-six mille deux cent nonante-
sept mètres carrés (466.297 m²) à la société ano-
nyme « PAIRI DAIZA SA », ayant son siège social
à 7940 Brugelette, Domaine de Cambron, numéro 1
et à la Fondation d’utilité publique « PAIRI
DAIZA FOUNDATION », ayant son siège à 7940
Brugelette, Domaine de Cambron, numéro 1, pour
le prix de trois millions d’euros (3.000.000,00.-€).

2. Prise d’acte de la vente du 13 juin 2019 par laquelle
la Région wallonne a vendu un bâtiment adminis-

tratif sis à Liège, rue du Canal de l’Ourthe, 9 pour
une superficie de douze mille cent quatre-vingt-huit
mètres carrés (12.188 m²) à la SOFICO pour le prix
de deux millions neuf cent vingt-cinq mille euros
(2.925.000,00.-€).

3. Prise d’acte de la vente du 24 janvier 2022 par la-
quelle la Région wallonne a vendu un vaste bâti-
ment pentagonal divisé en treize casemates sis à
Mons, Rue des Canonniers, pour une superficie to-
tale de dix mille deux cent vingt mètres carrés
(10.220 m²) à la société anonyme « BOUW EN
PROMOTIE COLONNADE », ayant son siège so-
cial à 1130 Bruxelles, Avenue du Bourget, numéro
20, pour le prix d’un million quatre cent quarante
mille euros (1.440.000,00.-€).

4. Prise d’acte de la vente du 02 décembre 2022 par
laquelle la Région wallonne a vendu deux parcelles
de terrains sises à Jambes/Namur, Avenue de la
Dame, pour des superficies respectives de mille
deux cent septante-six mètres carrés (1.276 m²) et
de deux mille deux cent vingt-cinq mètres carrés
(2.225 m²) à la société anonyme « IMMOLUX »,
dont le siège est situé à 5100 Jambes, chaussée de
Liège, numéro 205, pour le prix d’un million quatre
cent vingt-cinq mille euros (1.425.000,00.-€).

Article 2

Le Parlement wallon décide d’approuver, pour 2026-
2027, les ventes suivantes d’un montant supérieur à
1.250.000,00€ et pour lesquels, compte tenu de l’ur-
gence, le Gouvernement wallon a autorisé l’administra-
tion à initier la procédure de vente par les différents
Comités d’Acquisitions compétents, sous réserve
d’une validation par le Parlement wallon du principe
de la vente, l’acte de vente ne pourra être signé
qu’après l’approbation du Parlement wallon :

– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Flémalle –
Maréchal Foch 21, pour une superficie totale de
quatre mille cinq cents mètres carrés (4 500m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de quatre millions cinq cent mille euros
(4.500.000,00.-€) ;

– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Avenue Blon-
den, 12-14, pour une superficie totale de trois mille
cinq cent deux mètres carrés (3 502m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions neuf cent cinquante mille
euros (2.950.000,00.-€) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;
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– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Rue Forgeur
2, pour une superficie totale de mille huit cent cin-
quante-quatre mètres carrés (1 854m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions huit cent quatre-vingt mille
euros (2.880.000,00.-€) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 100,
pour une superficie totale de sept mille quatre cent
cinquante et un mètres carrés (7 451 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de dix millions sept cent soixante-six mille six
cent nonante cinq euros mille (10.766.695,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 37,
pour une superficie totale de deux mille seize
mètres carrés (2016 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions huit cent vingt-deux mille
quatre cents euros (2.822.400,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 39,
pour une superficie totale de deux mille quatre cent
septante six mètres carrés (2 476 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de deux millions quatre cent septante six mille
euros (2.476.000,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Chaussée de Charleroi,
83bis, pour une superficie totale sept mille quatre
cent un mètres carrés (7 401 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de sept millions quatre cent un mille euros
(7.401.000,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Rue Blondeau, 1-3, pour
une superficie totale de mille cent septante sept
mètres carrés (1 177 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix d’un million huit cent mille huit cent dix euros
(1.800.810,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Mons, Rue du Joncquois, 118,
pour une superficie totale de huit mille quatre cent
quarante-deux mètres carrés (8 442m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW

Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions d’euros (3.000.000,00.-€) – es-
timation à actualiser auprès du Comité d’acquisition
d’immeubles.

Article 3

Le Parlement wallon décide, d’une part, d’approuver
la liste des ventes à venir pour 2029-2030 d’un mon-
tant supérieur de 1.250.000,00€, pour lesquels la procé-
dure de vente ne sera initiée qu’après l’approbation du
Parlement wallon et, d’autre part, de confier au Comité
d’acquisition de NAMUR un mandat afin de vendre au
plus offrant :

– Un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de
Liège, 15, pour une superficie totale de sept mille
quatre cent quarante-neuf mètres carrés (7 449 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de dix millions sept cent soixante-trois mille et
huit cent cinq euros (10.763.805,00.-€) – estimation
à actualiser auprès du Comité d’acquisition d’im-
meubles ;

– Un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de
Liège, 7, pour une superficie totale de sept mille sep-
tante quatre mètres carrés (7 074 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de douze millions neuf cent nonante sept mille
et sept cent septante cinq euros (12.997.775,00.-€) –
estimation à actualiser auprès du Comité d’acquisi-
tion d’immeubles ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Reine Astrid, 39-
43, pour une superficie totale de trois mille cent cin-
quante-trois mètres carrés (3 153 m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions neuf cent seize mille huit cents
euros (3.916.800,00.-€) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– Un immeuble sis à Namur, Place Léopold, 3, pour
une superficie totale de deux mille quatre cent
quatre-vingt-neuf mètres carrés (2 489m²).

Ce bien a fait l’objet d’une estimation par le SPW
Support, Département de la gestion immobilière, au
prix de trois millions huit cent huit mille cent sep-
tante euros (3.808.170,00.-€) – estimation à actua-
liser auprès du Comité d’acquisition d’immeubles.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant approbation de diverses conventions de ventes amiables et de projets de ventes
amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation d’immeubles domaniaux

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Finances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Fonction publique est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article 1er

Les conventions suivantes sont approuvées :

1° L’acte du 21 février 2019 portant vente par la Ré-
gion wallonne à la société anonyme « PAIRI
DAIZA SA », ayant son siège social à 7940 Bruge-
lette, Domaine de Cambron, numéro 1 et à la Fon-
dation d’utilité publique « PAIRI DAIZA FOUN-
DATION », ayant son siège à 7940 Brugelette, Do-
maine de Cambron, numéro 1, pour le prix de trois
millions d’euros (3.000.000,00.-€), des immeubles
ainsi décrits dans ledit acte :

« BRUGELETTE division 1 (anciennement BRU-
GELETTE)

Une parcelle sise au lieu-dit « Le Parc », actuelle-
ment cadastrée comme étang,
51012_A_544_3_P0000 pour une contenance d’un
hectare quatre-vingt-huit ares deux centiares (1 ha
88 a 02 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes »,
actuellement cadastrée comme terrain,
51012_B_389_V_P0000 pour une contenance de
quatre hectares huit ares septante-sept centiares (4
ha 08 a 77 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes »,
actuellement cadastrée comme étang,
51012_B_450_H_P0000 pour une contenance de
six hectares quarante-sept ares trois centiares (6 ha
47 a 03 ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Rue des Carmes,
+26 », actuellement cadastrée comme terrain,
51012_B_476_ V_P0000 pour une contenance de
deux hectares quarante-deux ares sept centiares (2
ha 42 a 07 ca),

Une parcelle sise « Hameau des Carmes », actuelle-
ment cadastrée comme étang,
51012_B_540_S_P0000 pour une contenance de
vingt et un ares trois centiares (21 a 03 ca),

Une parcelle sise « Hameau des Carmes », actuelle-
ment cadastrée comme terre vaine et vague,
51012_B_545_C_P0000 pour une contenance de

soixante-neuf ares quarante-cinq centiares (69 a 45
ca),

Une parcelle sise au lieu-dit « Hameau des Mon-
tils », actuellement cadastrée comme bassin indus-
triel, 51012_A_538_D_P0000 pour une conte-
nance d’un hectare nonante-cinq ares vingt cen-
tiares (1 ha 95 a 20 ca),

Quatre hectares quarante et un ares nonante-deux
centiares (4ha 41a 92ca) à prendre dans la parcelle
sise au lieu-dit « Le Parc », actuellement cadastrée
comme bassin industriel, 51012_B_548_G_P0000
pour une contenance de vingt-huit hectares vingt-
quatre ares septante-neuf centiares (28 ha 24 a 79
ca), vingt-huit hectares nonante ares quatre-vingts
centiares (28ha 90a 80ca) selon mesurage et étant
la parcelle réservée, cadastrée
51012_B_548_K_P0000 pour une superficie totale
de quatre hectares quarante et un ares nonante-
deux centiares (4ha 41a 92ca) selon mesurage et
étant le lot 1 sous teinte mauve au plan
2214/19/PVMES&DIV dressé le quinze février
deux mille dix-neuf par le Géomètre –Expert G. Sa-
voie à Erbisoeul.

Une parcelle sise au lieu-dit « Chemin de Bolli-
gnies, 1 », actuellement cadastrée comme pavillon,
51012_B_557_P0000 pour une contenance de
soixante centiares (60 ca),

Soit une superficie totale de vingt-deux hectares
quatorze ares neuf centiares (22ha 14a 09ca).

BRUGELETTE division 1 (anciennement BRUGE-
LETTE)

Vingt-quatre hectares quarante-huit ares quatre-
vingt-huit centiares (24ha 48a 88ca) à prendre dans
la parcelle sise au lieu-dit « Le Parc », actuelle-
ment cadastrée comme bassin industriel,
51012_B_548_G_P0000 pour une contenance de
vingt-huit hectares vingt-quatre ares septante-neuf
centiares (28 ha 24 a 79 ca), et vingt-huit hectares
nonante ares quatre-vingts centiares (28ha 90a
80ca) selon mesurage et étant les parcelles réser-
vées cadastrées 51012_B_548_L_P0000 pour une
superficie de vingt-trois hectares seize ares neuf
centiares (23ha 16a 09ca) et
51012_B_548_M_P0000 pour une superficie de un
hectare trente-deux ares septante-neuf centiares
(1ha 32a 79ca), soit une superficie totale de vingt-
quatre hectares quarante-huit ares quatre-vingt-huit
centiares (24ha 48a 88ca) selon mesurage et étant
respectivement, le lot 2 sous teinte jaune et le lot 3
sous teinte verte au plan 2214/19/PVMES&DIV
dressé le quinze février deux mille dix-neuf par le
Géomètre –Expert G. Savoie à Erbisoeul. » ;
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2° L’acte du 13 juin 2019 portant vente par la Région
wallonne à la SOFICO, pour le prix de deux mil-
lions neuf cent vingt-cinq mille euros
(2.925.000,00.-€), de l’immeuble ainsi décrit dans
ledit acte :

« VILLE DE LIÈGE / Vingt-cinquième Division –
Anciennement Angleur :

Un immeuble, sur et avec terrain, sis rue du Canal
de l’Ourthe, 9, cadastré ou l’ayant été comme « bâ-
timent administratif », section D, numéro 260 E
P0000 (précédemment cadastré partie du numéro
260 C P0000 et précédemment, encore, cadastré
partie du numéro 260 B), pour une superficie ac-
tuelle de douze mille cent quatre-vingt-huit mètres
carrés (12.188 m²) d’après cadastre. » ;

3° L’acte du 24 janvier 2022 portant vente par la Ré-
gion wallonne à la société anonyme « BOUW EN
PROMOTIE COLONNADE », ayant son siège so-
cial à 1130 Bruxelles, Avenue du Bourget, numéro
20, pour le prix d’un million quatre cent quarante
mille euros (1.440.000,00.-€), de l’immeuble ainsi
décrit dans ledit acte :

« Mons – 1ère division – Mons INS 53053

Un vaste bâtiment pentagonal divisé en treize case-
mates d’une largeur de +/- 8,50 mètres, d’une lon-
gueur de 30 à 50 mètres, d’une hauteur de +/- 6
mètres et d’une superficie bâtie au sol de 8.500,00
m², sis « CASEMATES - Place Nervienne » Rue
des Canonniers, actuellement cadastré ou l’ayant
été comme entrepôt, section D, numéros
53053_D_25_S_76_P0000 d’une contenance de
trois ares nonante centiares (03 a 90ca) et
53053_D_25_R_76_P0000 d’une contenance de
nonante-huit ares trente centiares (98 a 30 ca), pour
une contenance totale de un hectare deux ares vingt
centiares (01 ha 02 a 20 ca). »

4° L’acte du 02 décembre 2022 portant vente par la
Région wallonne à société anonyme « IMMO-
LUX », dont le siège est situé à 5100 Jambes,
chaussée de Liège, numéro 205, pour le prix d’un
million quatre cent vingt-cinq mille euros
(1.425.000,00.-€), de l’immeuble ainsi décrit dans
ledit acte :

« NAMUR / 4e division / JAMBES 2

1/ Une parcelle sise avenue de la Dame, actuelle-
ment cadastrée comme terrain, section H numéro
157 C P0000 pour une contenance de douze ares
septante-six centiares (12 a 76 ca).

2/ Une parcelle sise avenue de la Dame 6, actuelle-
ment cadastrée comme garage-dépôt, section H nu-
méro 163 A P0000 pour une contenance de vingt-
deux ares vingt-cinq centiares (22 a 25 ca). ».

Art. 2
Fait l’objet d’une approbation législative les ventes

suivantes, prévues pour 2026-2027, dont le montant su-
périeur à 1.250.000,00euros. Pour ces ventes, compte
tenu de l’urgence, le Gouvernement wallon a autorisé
l’administration à initier la procédure de vente par les
différents Comités d’Acquisitions compétents. La si-

gnature de l’acte de vente pourra uniquement inter-
venir qu’après l’approbation par le Parlement wallon
du principe de la vente :

– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Flémalle –
Maréchal Foch 21, pour une superficie totale de
quatre mille cinq cents mètres carrés (4 500m²) au
prix de quatre millions cinq cent mille euros
(4.500.000,00.-€) ;

– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Avenue Blon-
den, 12-14, pour une superficie totale de trois mille
cinq cent deux mètres carrés (3 502m²) estimée au
prix de deux millions neuf cent cinquante mille
euros (2.950.000,00.-€) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– Un immeuble de bureaux sis à Liège, Rue Forgeur
2, pour une superficie totale de mille huit cent cin-
quante-quatre mètres carrés (1 854m²) estimée au
prix de deux millions huit cent quatre-vingt mille
euros (2.880.000,00.-€) – estimation à actualiser au-
près du Comité d’acquisition d’immeubles ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 100,
pour une superficie totale de sept mille quatre cent
cinquante et un mètres carrés (7 451 m²) au prix de
dix millions sept cent soixante-six mille six cent no-
nante cinq euros mille (10.766.695,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 37,
pour une superficie totale de deux mille seize
mètres carrés (2016 m²) au prix de deux millions
huit cent vingt-deux mille quatre cents euros
(2.822.400,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Bovesse, 39,
pour une superficie totale de deux mille quatre cent
septante six mètres carrés (2 476 m²) au prix de
deux millions quatre cent septante six mille euros
(2.476.000,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Chaussée de Charleroi,
83bis, pour une superficie totale sept mille quatre
cent un mètres carrés (7 401 m²) au prix de sept mil-
lions quatre cent un mille euros (7.401.000,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Rue Blondeau, 1-3, pour
une superficie totale de mille cent septante sept
mètres carrés (1 177 m²) au prix d’un million huit
cent mille huit cent dix euros (1.800.810,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Mons, Rue du Joncquois, 118,
pour une superficie totale de huit mille quatre cent
quarante-deux mètres carrés (8 442m²) estimée au
prix de trois millions d’euros (3.000.000,00.-€) – es-
timation à actualiser auprès du Comité d’acquisition
d’immeubles.

Art. 3
Fait l’objet d’une approbation législative les ventes à

venir pour 2029-2030 dont le montant estimatif est su-
périeur de 1.250.000,00 euros et pour lesquels la procé-
dure de vente sera initiée par le Comité d’acquisition
de NAMUR, uniquement après l’approbation du Parle-
ment wallon :

– Un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de
Liège, 15, pour une superficie totale de sept mille
quatre cent quarante-neuf mètres carrés (7 449 m²)
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estimée au prix de dix millions sept cent soixante-
trois mille et huit cent cinq euros (10.763.805,00.-
€) ;

– Un immeuble sis à Jambes, Avenue Prince de
Liège, 7, pour une superficie totale de sept mille sep-
tante quatre mètres carrés (7 074 m²) estimée au
prix de douze millions neuf cent nonante sept mille
et sept cent septante cinq euros (12.997.775,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Avenue Reine Astrid, 39-
43, pour une superficie totale de trois mille cent cin-
quante-trois mètres carrés (3 153 m²) estimée au
prix de trois millions neuf cent seize mille huit cents
euros (3.916.800,00.-€) ;

– Un immeuble sis à Namur, Place Léopold, 3, pour
une superficie totale de deux mille quatre cent

quatre-vingt-neuf mètres carrés (2 489m²) estimée
au prix de trois millions huit cent huit mille cent sep-
tante euros (3.808.170,00.-€).

Les estimations mentionnées devront être actualisées
par le Comité d’acquisition d’immeubles.

Namur, le 28 mai 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre des Finances, 

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de la Fonction publique, 

JACQUELINE GALANT



1

Lise Wislez

De: HALIN Cédric
Envoyé: lundi 18 mai 2026 19:18
À: Gwenaëlle Ricci
Cc: Daphnée Marc; Annabelle Delville
Objet: Re: Avis IF - vente déjà intervenue par le passé

Madame la Conseillère,  
 
Je vous confirme que l’avis de l’IF ne doit pas être sollicité dans le cas d’espèce compte tenu du fait que 
l’opération a déjà eu lieu : l’avis de l’IF étant préalable à la décision, l'IF ne pourrait que constater le fait 
accompli. 
Bien cordialement, 
 
 

 
 

Le 18 mai 2026 à 16:26, Gwenaëlle Ricci <gwenaelle.ricci@gov.wallonie.be> a écrit : 
 
Monsieur l’Inspecteur des finances, Bonjour, 
Pourriez-vous m’indiquer si votre avis doit être sollicité pour une vente déjà intervenue, en 
l’occurrence celle du 21 février 2019 concernant une parcelle située au lieu-dit « Le Parc » 
à Brugelette, et pour laquelle aucun avis n’avait été sollicité - et donc rendu - à l’époque ? 
D’avance, je vous remercie pour votre réponse. 
Bien à vous. 
  

 <image001.jpg> 

Gwenaëlle Ricci 
Conseillère Fonction Publique 

  
Cabinets de Madame Jacqueline Galant 
Ministre wallonne de la Fonction publique, de la 
Simplification administrative et des Infrastructures 
sportives 
Ministre de la Fédération Wallonie-Bruxelles des Sports, 
de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et des Médias 

  
Rue Kefer, 2 – 5100 Namur 
Place Surlet de Chokier, 15/17 – 1000 Bruxelles 
Courriel: gwenaelle.ricci@gov.wallonie.be 
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Boulevard Ernest Mélot 42 (5ième étage) 5000 NAMUR  

 

Gouvernement wallon 
 
 
 
Cédric HALIN 
Cedric.halin.ext@spw.wallonie.be  

Jambes, le 13 avril 2026 

 

NOTE À 
Madame Jacqueline GALANT 
Ministre de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et des Infrastructures sportives 
Rue Kefer, 2 – 5100 Namur 

VOS RÉFÉRENCES :  
JG/SL/FB/GR/DA 

 

5100 JAMBES NOS RÉFÉRENCES : 271.487 
 

 

OBJET 
Mise à jour de la stratégie immobilière 

Avant-projet de décret portant approbation de diverses conventions de ventes amiables 
et de projets de ventes amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à 
l’aliénation d’immeubles domaniaux 

 
1. Synthèse des propositions 

1.1. Mise à jour de la stratégie immobilière  

La stratégie immobilière du SPW, actée initialement par le Gouvernement wallon en 2020 et 
précisée en 2021, vise à rationaliser le parc immobilier régional, à améliorer sa performance 
énergétique, à réduire les coûts structurels et à valoriser le patrimoine régional. 

Le projet de NGW constitue une mise à jour pour la période 2026-2030, tenant compte : 

• des projets déjà réalisés ou engagés depuis 2021 ; 
• de la généralisation du travail hybride ; 
• de l’évolution des obligations réglementaires (PEB, électromobilité, décarbonation) ; 
• des opportunités budgétaires et patrimoniales identifiées. 

 

La stratégie repose sur quatre objectifs transversaux : 

• cohérence et professionnalisation de la gestion immobilière ; 
• regroupement géographique des services ; 
• amélioration de l’accessibilité et promotion de la mobilité douce ; 
• amélioration de la performance énergétique et fonctionnelle des bâtiments. 

 

Elle vise également à réduire les surfaces occupées. A ce stade il faut rappeler que le ratio de 
référence resterait de 20 m² bruts par collaborateur et d’un poste par agent. 

1.2. Avant-projet de décret portant approbation de diverses conventions de ventes amiables et 
de projets de ventes amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation 
d’immeubles domaniaux 

L’avant-projet de décret a pour objet d’approuver a posteriori plusieurs ventes amiables 
d’immeubles domaniaux conclues par la Région wallonne entre 2019 et 2022  et de solliciter, à 
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 2 

titre préventif, l’approbation du Parlement wallon pour une série de projets de ventes amiables 
à intervenir sur la période 2026-2029, indépendamment du seuil financier prévu par la législation. 

Ces opérations s’inscrivent dans la gestion patrimoniale du domaine régional et relèvent de 
l’application de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation d’immeubles domaniaux. 

 

2. Impact budgétaire 

Pour la mise à jour de la stratégie immobilière (selon la note) : 

Études  

Total période 2026-2030 

DF 001.108 
Montant 

Total CE 3.484.184 € 

Total CL 4.475.050 € 

Investissements : 

Total période 2026-2030 

DF 001.112 
Montant 

Total CE 57.359.965 € 

Total CL 63.706.611 € 

 

Pour l’avant-projet de décret (selon les montants repris) : 

Périmètre Montant 

Ventes réalisées (article 1) 8.790.000 € 

Projets de ventes (articles 2 à 5) 75.859.455 € 

Total estimé 84.649.455 € 

 

3. Avis de l’Inspection des finances 

3.1. Mise à jour de la stratégie immobilière  

L’Inspection des finances constate que la stratégie proposée s’inscrit dans la continuité des 
décisions antérieures du Gouvernement. 

Néanmoins, s’il est constaté une tendance à la réduction des espaces occupés par les services 
généraux dans une optique de rationalisation progressive, les deux principes constituant la clé 
de voûte de cette stratégie que sont le nombre de m2 par agent et l’attribution systématique 
d’un poste par agent paraissent aux yeux de l’Inspection des finances dépassés au regard des 
choix posés ces dernières années par d’autres entités ou États. 
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 3 

On peut citer à titre de benchmark des exemples de normes en vigueur dans d’autres entités ou 
États : 

- État fédéral belge : 13,5 m2 brut par agent1; 
- Institutions européennes : 14 m2 par agent2 (avec l’objectif de le réduire à 12 m2) ; 
- France : 16 m2 brut par agent3 ; 
- Gouvernement du Canada 15 m2 par agent4 ; 
- Administration fédérale des USA : 14 m2 par agent5. 

 

Ces références internationales et européennes démontrent que la norme de 20 m² bruts par 
agent se situe dans une fourchette (très) haute des pratiques observées dans les administrations 
publiques ayant intégré le télétravail et les modèles d’occupation flexibles. 

Le choix de donner un poste à chaque agent indépendamment de son régime de travail ou de 
l’organisation du service est également questionnable. 

À l’échelle internationale, l’administration fédérale américaine formalise explicitement une cible 
de 60 postes de travail pour 100 agents. La France et la Flandre (Vlaamse overheid par le biais 
de l’administration « het facilitair bedrijf ») appliquent des ratios de l’ordre de 70–80 postes pour 
100 agents. Ces éléments reposent sur les hypothèses de présence et de travail hybride. 

Au regard de ces éléments, l’IF ne peut donc que le plaider pour fixer explicitement dans cette 
mise à jour de la stratégie immobilière des normes revues à la baisse tant en termes de m2 par 
agent que de poste par agent. 

A titre illustratif, du point de vue financier, le gain peut être facilement estimé : chaque réduction 
de surface diminue immédiatement les coûts récurrents (nettoyage, énergie, maintenance) et 
réduit les besoins d’investissement (ou permet d’augmenter la capacité d’accueil à surface 
constante). 

Selon les chiffres avancés dans le projet de NGW : si l’on réduisait la norme de 20 à 18 m² 
bruts/agent (-2 m²), alors par 1.000 agents, cela représenterait  2.000 m² évités soit : 

à coût de nettoyage évité : 2.000 × 30 € = 60.000 €/an (hors énergie/maintenance) 

à coût d’investissement évité de 2.000 × 526 € = 1,05 millions €. 

L’IF ne peut donc que plaider pour que ce projet de NGW reprenne des principes directeurs plus 
coercitifs et plus en phase avec les réalités rencontrées et les normes appliquées dans les 
administrations publiques similaires. 

Les recommandations de l’IF sont les suivantes : 

- Requalifier la norme 20 m²/brut afin qu’elle constitue un plafond transitoire (uniquement pour 
les projets dont l’étude a été totalement finalisée et acceptée) et fixer une nouvelle norme réduite 
: il paraît nécessaire de définir un plafond plus conforme aux pratiques constatées dans d’autres 

 
 
1 Rapport annuel 2015 de la Régie des bâtiments, p. 2. 

2 Cour des comptes européenne, rapport spécial n° 34/2018, « Office accommodation of EU 
institutions – Some good management practices but also various weaknesses », 2018, p. 30. 

3 Direction générale des finances publiques, Direction de l’immobilier de l’Etat, « Rapport : 
Propositions sur l’immobilier public de demain », 2020. 

4 Public Services and Procurement Canada, real property services, « Workplace Modernization – Guide 
for Senior Leaders », 2024. Le dimensionnement se base sur la population servie et les bâtiments 
comportent moins de postes que d’agents soit ratios inférieurs à 15 m2. 

5 OMB Management Procedures Memorandum (MPM) 2024-01, « Implementation of Occupancy Metrics 
for Office Space », 2024. La norme fixe 150 square feet par personne soit 14 m2. 
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entités (de l’ordre de 13 à 14 m2 brut par agent) pour tous les projets immobiliers non encore 
totalement définis (p. ex. pour les projets qui sont toujours à l’étape de l’avant-projet 
d’architecte) ; 

- Revoir la norme d’un poste par agent afin de tendre vers un pourcentage d’utilisation plus en 
phase avec la réalité : un taux de 80 postes pour 100 agents (soit 0,8 poste/ETP) semble 
constituer un ratio acceptable et appliqué dans des administrations publiques comparables 
(vlaamse overheid) ; ce taux paraît d’ailleurs compatible avec le projet du Gouvernement de 
réduire le nombre de jours de télétravail (maximum 20% du régime temps plein) et tiendrait 
compte également des absences et congés de toutes sortes accessibles aux agents. 

- Conditionner tous les projets d’aménagements immobiliers projetés à une preuve d’usage en 
se basant sur les données réelles disponibles telles que la fréquentation par les agents des 
services concernés des bureaux (enregistrement des pointeuses p. ex). 

- Geler ou émettre un moratoire sur les aménagements en préparation qui reconduiraient 
mécaniquement le principe d’un poste par agent. 

L’annexe à la NGW devrait également être revue afin d’intégrer de tels principes. 

3.2. Avant-projet de décret portant approbation de diverses conventions de ventes amiables et 
de projets de ventes amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation 
d’immeubles domaniaux 

L’IF attire l’attention sur le fait que l’approbation législative ne garantit ni la réalisation effective 
des ventes, ni leur concrétisation dans un exercice budgétaire particulier. L’évolution du marché 
immobilier pourra affecter tant la réussite des mises en vente que le niveau des prix obtenus et  
les recettes potentielles liées à ces ventes devront être intégrées avec une certaine prudence 
dans les prévisions budgétaires afin d’éviter toute surestimation. 

Enfin, l’IF constate que le projet de décision soumise au Gouvernement chargerait « la Ministre 
de l’immobilier de lui revenir dans les meilleurs délais avec un avant-projet de décret faîtier et 
domanial (compétence du Comité d’acquisition et d’Immeuble) afin de donner compétence au 
Gouvernement wallon de valider les ventes jusqu’ à 5.000.000 € ». L’IF renvoie à son avis 
271.273 du 23 mars 2026 sur un avant-projet de décret relatif au département des expertises 
et des opérations immobilières de la Région wallonne, à l'aliénation des immeubles domaniaux 
et à l'établissement de droits réels, modifiant et abrogeant diverses dispositions dans lequel elle 
s’étonnait d’une habilitation donnée au Gouvernement de fixer un seuil potentiellement élevé en 
la matière : ceci réduirait en effet le pouvoir du parlement (et son rôle de garde-fou) en termes 
d’aliénation de biens du patrimoine immobilier régional. Elle recommande donc de fixer un 
montant-seuil inférieur. 

Pas d’autres remarques ou commentaires. 

L’INSPECTEUR DES FINANCES, 

 

Cédric HALIN 

Inspecteur des finances 
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Rapport du 21 janvier 2020 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Objet :  
 

Fonction publique régionale. 

Avant-projet de décret portant approbation de diverses 
conventions de ventes amiables et de projets de ventes amiables 
en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative à l’aliénation 
d’immeubles domaniaux. 

Première lecture. 

 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non, les modifications portées par l’avant-projet de décret repris sous objet visent à 
s’appliquer à tous les membres du personnel, quel que soit leur sexe. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non, idem ci-dessus. 
 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
 
Sans objet. 
 
 
Namur, 20 mai 2026. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret portant approbation de diverses 
conventions de ventes amiables et de projets de ventes 
amiables en exécution de la loi du 31 mai 1923 relative 
à l’aliénation d’immeubles domaniaux 

Description du projet : Le présent APD vise à régulariser des ventes passées 
et également à soumettre au Parlement, d’une part, 
l’approbation de la liste des ventes à venir pour 2026-
2027 d’un montant supérieur à 1.250.000,00€ pour 
lesquels, compte tenu de l’urgence, le Gouvernement 
wallon a autorisé l’administration à initier la procédure 
de vente et, d’autre part, l’approbation de la liste des 
ventes à venir pour 2029-2030 d’un montant supérieur 
de 1.250.000,00€, pour lesquels la procédure de vente 
ne sera initiée qu’après l’approbation du Parlement 
wallon. 

Ministre(s) compétent(s) : Jacqueline GALANT, Ministre de la Fonction publique 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Gwenaëlle RICCI 
gwenaelle.ricci@gov.wallonie.be 
0477/24.38.72 

Administration(s) : SPW Finances 
Comités d’acquisitions 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Eric MEGANCK 
eric.meganck@spw.wallonie.be 

Public cible : Matière immobilière 

Objectifs poursuivis : Régulariser 4 ventes passées sous la précédente 
législature et approbation liste des ventes à venir pour 
les années ultérieures (voy. supra). 

Modalités d’exécution : Avant-projet de décret 
1ère lecture  

 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

Sans objet. 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ?   

Sans objet. 

 
C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 

les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 

Sans objet. 

 

Sans objet pour les points 3 et 4.  

 
3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 

 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
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E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 

potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

Si non, pourquoi ? 

 

 

 

 

 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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